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Paris, le 30 novembre 2018

Compte-rendu du comité technique ministériel
section spécialisée « action sociale » du 27 novembre 2018

Le comité technique ministériel section spécialisée « action sociale » était présidé par Mme Laurence VENET-
LOPEZ, adjointe au chef du service des ressources humaines.

FO Agriculture était représentée par Rose-Marie MERCIER et Philippe CHAPELON.

La motion adoptée par le Conseil d’administration de l’ASMA nationale a été lue en séance. Elle a trait à
l’amendement qui prévoyait d’assujettir à l’impôt les aides aux vacances, activités sportives ou culturelles versées
aux agents. Si cette mesure a été retirée, l’ASMA n’en restera pas moins vigilante.

FO Agriculture a pour sa part présenté une déclaration liminaire concernant le secteur Jeunesse de l'ASMA et la
prestation d’aide à la scolarité (voir pièce jointe).

Les points suivants ont été abordés :

1 - Bilan de la prestation aide à la scolarité

La note de service du 27 septembre 2018 définit le
barème 2018 pour la nouvelle prestation d’action
sociale ministérielle « aide à la scolarité ». Le
montant de l’aide est plafonné à 325 €. Les agents
peuvent encore déposer leur demande et ce jusqu'à
début décembre.

L’administration a fait procéder à une enquête via les
secrétaires généraux des DRAAF. Le taux de réponse
avoisine les 70 %. Le montant moyen des aides est
d’environ 188 €. Très peu de dossiers ont été refusés.
Dans la plupart des cas, il s’agit de QF trop élevés. Il
s’agit d’une première approche et un bilan plus
exhaustif sera réalisé pour la prochaine rentrée
scolaire.

FO Agriculture se réjouit de la mise en place de cette
aide demandée depuis plusieurs années. Pour autant,
les montants sont nettement insuffisants.

Les différences enregistrées par rapport à d’autres
ministères tant sur la valeur du point (55 € au MTES
contre 25 € au MAA) que sur le plafond de l’aide
(715 € au MTES contre 325 € au MAA) ne sont pas
acceptables.

Après une analyse plus approfondie des résultats de
l’enquête, l’administration envisage potentiellement
une réévaluation des montants qui seront attribués
pour la rentrée scolaire 2019.

2 – Comité de suivi des complémentaires santé

L’administration rappelle les obligations : faire de la
solidarité, garantir la pérennité de l’offre et de la
qualité de service, maitriser et justifier les évolutions
de tarifs.

Le comité de suivi a pour rôle de vérifier l’application
de ces obligations. Il se réunit deux fois par an
(printemps et automne) pour procéder à l’examen
des comptes, à la validation des transferts de
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solidarité (600 000 € pour HFP), à l’examen des
indicateurs et valider les évolutions tarifaires.

Pour 2019, HFP va augmenter ses tarifs de 5 % pour
le niveau 3 qui est déficitaire. Quant à AG2R, une
diminution de 15 % sera appliquée pour les enfants
sur les contrats de niveau 1 et 2.

L’augmentation des tarifs pour le niveau 3 par HFP
va peser lourdement sur les familles et le pouvoir
d’achat des agents. La question des agents non
couverts par une complémentaire santé reste
toujours d’actualité.

3 – Point sur la commission logements

L’administration a procédé à un bilan intermédiaire
en novembre 2018. 330 agents ont été demandeurs.
A Paris et sa région, 41 logements ont été attribués
cette année. Le taux de chute est important en
raison notamment des exigences croissantes des
demandeurs et des délais très contraints. Il est à
noter qu’il n’y a pas eu de perte de logements sur
l’année 2018.

En régions, les agents disposent de peu
d’informations. L’offre interministérielle est
méconnue : 40 % des agents ne connaissent pas
l’existence des logements à vocation sociale.

L’administration souhaite que l’enquête menée par
la DGAFP depuis maintenant 2 ans aboutisse afin
d’avoir une meilleure lisibilité de la situation
actuelle.

En tout état de cause, un état des lieux des
logements sociaux interministériels existants devrait
pouvoir être établi afin de mieux cerner les besoins
et arriver à les satisfaire.

Un outil informatique généralisé à l’ensemble du
territoire permettrait probablement de mieux cibler
les logements disponibles.

4 – Budget prévisionnel de l’ASMA nationale

Le budget a été voté au CA de juillet 2018. La
subvention destinée à l'ASMA région parisienne ainsi
que le montant destiné aux mises à disposition n’y
figurent plus.

Au niveau des secteurs, les montants sont
identiques à ceux de 2018. L’organisation de
l’assemblée générale induit un déficit de 73 300 €
car l’ASMA ne peut pas provisionner.

Enfin, le Conseil d’Administration a voté un montant
de 25 000 € de travaux sur le centre de Mimizan afin
de pouvoir accueillir les enfants dans de bonnes
conditions.

5 - Questions diverses

5.1 Harmonie Fonction Publique : Pour ses
adhérents, HFP participait jusqu’alors à hauteur de
20 % du montant des séjours Jeunesse, offre limitée
à un séjour par an et par enfant, pendant les
vacances scolaires et dans un centre agréé par le
ministère chargé de l’agriculture.

Après avoir annoncé qu’elle ne participerait plus à
de telles actions, HFP réfléchit à un nouveau
positionnement et pourrait proposer une subvention
en fonction du QF.

FO Agriculture se félicite qu’HFP participe au
financement des séjours de vacances pour la
jeunesse. Espérons que cette participation soit
revue à la hausse !

5.2 ACB (agent contractuel sur budget) : en cas de
sinistre (dernier exemple : l'Aude) , ces agents ne
bénéficient pas d’aide de la part du MAA. L’ASMA
leur apporte sa participation financière.

Vos représentants FO Agriculture


